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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

Dès sa création en 1949, la redevance pour l’usage des 
postes de télévision s’est basée sur l’obligation pour les distribu-
teurs de télévision de fournir à l’administration fiscale l’identité 
des acheteurs. 

Cette obligation déclarative, qui a longtemps servi de base à 
la perception de la redevance audiovisuelle, n’est plus adaptée 
dans un pays où près de 95 % des ménages possèdent un 
appareil de télévision. En outre, de nombreux contribuables 
contournent cette obligation déclarative en faisant acheter par un 
tiers assujetti un poste de télévision. 

Enfin, l’obligation se révèle superflue depuis l’adoption de 
la loi de finances pour 2005, qui impose aux contribuables de 
déclarer la possession d’un téléviseur, en marge de leur décla-
ration des revenus. À cet égard, on est en présence d’un double 
enregistrement donnant lieu à un travail inutile pour l’admi-
nistration comme pour les professionnels concernés, qui y 
consacrent chaque année près de 10 millions d’euros en main 
d’œuvre, alors que 92 % de ces entreprises comptent moins de 
10 salariés. 

L’obligation déclarative pesant sur les vendeurs profes-
sionnels d’appareils audiovisuels apparaît donc aujourd’hui 
particulièrement obsolète et ne garantit en rien l’efficacité des 
contrôles de l’administration fiscale. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

L’article 1605 quater du code général des impôts est abrogé. 


